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D I RE CT I O N  G É N É RA L E  
 
À Mesdames et Messieurs  
Les membres du Conseil municipal 
 
Schiltigheim, le 29 janvier 2019 
 


  
J’ai l’honneur de porter à votre connaissance que la prochaine réunion du Conseil municipal aura lieu le mardi 5 
février 2019 à 19 heures avec l’ordre du jour ci-dessous. Je vous remercie de bien vouloir y assister. 
 


La Maire. 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE 


Département 
du Bas-Rhin 


VILLE DE SCHILTIGHEIM 


 
 


EXTRAIT 
du registre des délibérations du Conseil municipal 


 


 
Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction) 


 
 
 


Séance du 5 février 2019 
sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH 


 
 


 
Date de convocation : 29 janvier 2019 


35 membres ont assisté à la séance 
Étaient absents 4 membres 


dont 4 ont voté par procuration 


 
Maïté ÉLIA donne procuration à Nathalie JAMPOC-BERTRAND 


Anne SOMMER donne procuration à Vincent KAYSER 
Mathieu GUTH donne procuration à Madame la Maire 


Christelle PARIS donne procuration à Benoît STEFFANUS  
 
 


1er point à l’ordre du jour : 
 
 


ADOPTION DU PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE DU 20 
NOVEMBRE 2018 
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 5 FÉVRIER 2019   1er point à l’ordre du jour 


 


 


 


1. ADOPTION DU PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE DU 20 NOVEMBRE 2018 


 
Madame la Maire : 
 
Le procès-verbal de la séance du 20 novembre 2018 vous a été adressé. 
 
Conformément à l’article 24 de notre règlement intérieur, il est proposé de soumettre au Conseil 


municipal l’adoption de ce procès-verbal. 
 
 


Adopté à l’unanimité 
 


 
Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 7 février 2019 


 
 


La Maire, 
 


 
 
 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


Madame la Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cette délibération et informe que la présente délibération peut 
faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa date de transmission au 
contrôle de légalité. 
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Séance du 5 février 2019 
sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH 


 
 


 
Date de convocation : 29 janvier 2019 


35 membres ont assisté à la séance 
Étaient absents 4 membres 


dont 4 ont voté par procuration 
 


Maïté ÉLIA donne procuration à Nathalie JAMPOC-BERTRAND 
Anne SOMMER donne procuration à Vincent KAYSER 
Mathieu GUTH donne procuration à Madame la Maire 


Christelle PARIS donne procuration à Benoît STEFFANUS  
 


 
10e point à l’ordre du jour : 


 


TRANSFERT À LA COMMUNE PAR L’EUROMÉTROPOLE DU 
GYMNASE DU MARAIS ANNEXE AU LYCÉE PROFESSIONNEL 
ÉMILE MATHIS ET AU COLLÈGE ROUGET DE LISLE, APRÈS 


RETRAIT DE L’INTÉRÊT MÉTROPOLITAIN. MISE EN ŒUVRE 
DES PRINCIPES APPROUVÉS PAR LA DÉLIBÉRATION CADRE DU 


CONSEIL DE L’EUROMÉTROPOLE DU 29 JUIN 2018 
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 5 FÉVRIER 2019   10e point à l’ordre du jour 


 


10. TRANSFERT À LA COMMUNE PAR L’EUROMÉTROPOLE DU GYMNASE DU 
MARAIS ANNEXE AU LYCÉE PROFESSIONNEL ÉMILE MATHIS ET AU 
COLLÈGE ROUGET DE LISLE, APRÈS RETRAIT DE L’INTÉRÊT 
MÉTROPOLITAIN. MISE EN ŒUVRE DES PRINCIPES APPROUVÉS PAR LA 
DÉLIBÉRATION CADRE DU CONSEIL DE L’EUROMÉTROPOLE DU 29 JUIN 
2018 


Monsieur l’Adjoint Vincent KAYSER : 
 
L’arrêté préfectoral du 15 mai 2018 relatif à la « modification de l’arrêté du 26 octobre 2016  


portant fusion par intégration de la communauté de communes « les Châteaux » dans l’Eurométropole 
de Strasbourg : extension des compétences de l’Eurométropole de Strasbourg » liste, parmi ces 
compétences, les gymnases déjà réalisés en annexe à des établissements scolaires du second degré, en 
reprise des compétences préalablement exercées par la Communauté urbaine de Strasbourg (CUS). 


 
L’intérêt métropolitain de ces équipements sportifs avait été déclaré et confirmé par deux 


délibérations du Conseil de l’Eurométropole en date du 30 janvier 2015 et du 5 janvier 2017. 
 
Une concertation, avec les élus chargés des sports de l’ensemble des communes membres, a 


cependant été menée à l’occasion du passage de la Communauté urbaine à l’Eurométropole, 
renouvelée en conférence des maires du 6 octobre 2017, pour réinterroger les interventions de la 
collectivité en matière d’événements, de soutien aux clubs, d’ingénierie aux communes et 
d’équipements sportifs. 


 
Concernant les équipements sportifs, la démarche a confirmé la position adoptée lors de la 


délibération du Conseil de Communauté du 12 juillet 2002 : les gymnases déjà réalisés dans les ZAC 
(zones d’aménagement concerté), ainsi que ceux déjà réalisés en annexe à des établissements scolaires 
du second degré, sont des équipements de proximité, qui n’ont pas vocation à demeurer d’intérêt 
communautaire ni d’intérêt métropolitain. 
 


Par une délibération cadre du 29 juin 2018, le Conseil de l’Eurométropole a adopté des orientations 
pour ces équipements sportifs : 


 
� pour ceux qui ont été réhabilités depuis 2002, ils pourront être directement transférés aux 


communes  
� pour les autres, ils pourront : 


 


- soit être transférés aux communes après leur mise aux normes sous maîtrise d’ouvrage de 
l’Eurométropole ; 


- soit être transférés aux communes dans le cadre d’une maîtrise d’ouvrage communale sur 
la base d’un projet d’amélioration fonctionnelle, avec une participation financière 
forfaitaire de l’Eurométropole prenant la forme d’un fonds de concours.  


 


Par une délibération du 19 décembre 2018, le Conseil de l’Eurométropole a retiré l’intérêt 
métropolitain de sept gymnases déjà réalisés en annexe à des établissements d’enseignement 
secondaire, ainsi que de leurs accessoires, et a approuvé, par voie de conséquence, la restitution aux 
communes  de la compétence relative à ces gymnases en qualité d’équipements sportifs de proximité. 
Par une délibération du 19 décembre 2018 également, la Commission permanente du Conseil de 
l’Eurométropole a approuvé le transfert de propriété de ces sept gymnases aux communes. 


 
Les accessoires qui suivent le transfert opéré au principal comprennent des bâtiments annexes, des 


terrains de sport extérieurs, des voies de desserte interne, des espaces verts accessoires aux gymnases et 
des aires de stationnement dédiées aux usagers de ces gymnases. 


 
L’un des sept gymnases listé est le gymnase du Marais de Schiltigheim, annexe au lycée 


professionnel Émile Mathis et au collège Rouget de Lisle. 
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 5 FÉVRIER 2019   10e point à l’ordre du jour 


 


La gestion de ce gymnase est assurée par la commune de Schiltigheim depuis de nombreuses 
années. Il est réservé aux usagers scolaires et par priorité aux établissements de rattachement ; en 
dehors des périodes d’occupation scolaire, ce gymnase est utilisé par des associations ou mouvements 
locaux. Il s’agit donc bien d’un équipement de proximité qui revêt un intérêt public local communal. 


 
Le gymnase du Marais ayant été réhabilité depuis 2002, il peut être transféré directement à la 


commune de Schiltigheim. 
 


Il est donc proposé de transférer à titre gratuit à la commune de Schiltigheim, les biens nécessaires à 
l’exercice de la compétence relative au gymnase du Marais : les constructions existantes et les ouvrages 
accessoires. Leur terrain d’assiette étant resté inscrit au Livre Foncier au nom de la commune, il n’y a 
pas lieu de le transférer. 


 
Les charges de fonctionnement du gymnase du Marais incombant déjà à la commune de 


Schiltigheim, qui en a depuis l’origine la gestion, il n’y a pas lieu de saisir la Commission locale 
d'évaluation des charges transférées. 
 


Les biens transférés intégrant le domaine public de la commune, la cession intervient sans 
déclassement préalable en application de l’article L 3112-1 du Code général de la propriété des 
personnes publiques. 


 
Il est également mis fin aux conventions de mise à disposition de ce gymnase consenties à la  


commune de Schiltigheim par la Communauté urbaine.  
 


Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant : 


Le Conseil municipal, 
Vu le code général des collectivités territoriales notamment ses articles L 5217-1 et 
suivants, 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques notamment son article L 
3112-1, 
Vu l’arrêté préfectoral du 15 mai 2018 modifiant l’arrêté du 26 octobre 2016 portant 
fusion par intégration de la Communauté de communes « Les Châteaux » dans 
l’Eurométropole de Strasbourg, 
Vu la délibération du Conseil de l’Eurométropole du 29 juin 2018 fixant des orientations 
relatives aux gymnases, 
Vu la délibération du Conseil de l’Eurométropole du 19 décembre 2018 retirant l’intérêt 
métropolitain de sept gymnases, 
Vu la délibération de la Commission permanente du Conseil de l’Eurométropole du 19 
décembre 2018 approuvant le transfert de sept gymnases aux communes, 
Après en avoir délibéré, 
Sur proposition du Bureau municipal, 


Approuve l’acquisition auprès de l’Eurométropole de Strasbourg, sans déclassement préalable et à 
titre gratuit, de la pleine propriété des biens décrits ci-après, nécessaires à l’exercice de la compétence 
restituée à la commune de Schiltigheim en matière de gymnases déjà réalisés en annexe à des 
établissements d’enseignement secondaire. 
 


Gymnase réhabilité depuis 2002 : Gymnase du Marais de Schiltigheim annexe au lycée 
professionnel Émile Mathis et au collège Rouget de Lisle. 


 
La mutation par l’Eurométropole à la commune de Schiltigheim du gymnase implanté sur la 


parcelle suivante et de ses ouvrages accessoires qui intègrent ainsi le domaine public de la commune de 
Schiltigheim : 
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 5 FÉVRIER 2019   10e point à l’ordre du jour 


 


Rue du Marais 
 


Commune Section 
Numéro de 


parcelle 
Lieu-dit 


Contenance des terrains 
(en ares) 


Schiltigheim 72 131/58 4 rue du Marais 409,49 
 


Ladite parcelle est déjà inscrite au Livre Foncier au nom de la commune de Schiltigheim. 
 
Il est précisé que les conventions de mise à disposition du gymnase du Marais par la Communauté 


urbaine à la commune de Schiltigheim prennent fin en raison du retrait de l’intérêt métropolitain et du 
transfert par l’Eurométropole à la commune de la propriété de cet équipement. 


 


Autorise Madame la Maire, ou son-sa représentant-e, à prendre toute mesure et signer tout 
document nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 


 
 


Adopté à l’unanimité 
 
 


Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 7 février 2019 
 


La Maire, 
 
 


 
 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


Madame la Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cette délibération et informe que la présente délibération peut 
faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa date de transmission au 
contrôle de légalité. 
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Séance du 5 février 2019 
sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH 


 
 


 
Date de convocation : 29 janvier 2019 


35 membres ont assisté à la séance 
Étaient absents 4 membres 


dont 4 ont voté par procuration 
 


Maïté ÉLIA donne procuration à Nathalie JAMPOC-BERTRAND 
Anne SOMMER donne procuration à Vincent KAYSER 
Mathieu GUTH donne procuration à Madame la Maire 


Christelle PARIS donne procuration à Benoît STEFFANUS  
 


 
11e point à l’ordre du jour : 


 
 


COMMUNICATION CONCERNANT L’INSCRIPTION AU TITRE 
DES MONUMENTS HISTORIQUES DE LA BRASSERIE FISCHER 
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 5 FÉVRIER 2019   11e point à l’ordre du jour 
 


 


11. COMMUNICATION CONCERNANT L’INSCRIPTION AU TITRE DES 
MONUMENTS HISTORIQUES DE LA BRASSERIE FISCHER 


 
Monsieur le Premier Adjoint : 
 
Par arrêté du 3 décembre 2018, le Préfet de la région Grand Est a inscrit au titre des monuments 


historiques une partie du site de l’ancienne brasserie Fischer, à savoir : 
 
- En totalité, le bâtiment de la Malterie, la cheminée de l’ancienne chaufferie, le tracé de la voie 


ferrée, ainsi que certaines caves et galeries en sous-sol ; 
- Les façades et toitures de l’ancien bâtiment de brassage, du nouveau bâtiment de brassage, de 


la Taverne Gruber et le porche la jouxtant, ainsi que de la Fischerstub. 
 
Conformément aux articles L 621-29-1 et suivants du Code du Patrimoine, la protection d’un 


immeuble assure la pérennité de celui-ci et garantit sa conservation : 
 
- L’immeuble inscrit ne peut être détruit, même partiellement, sans l’accord du Ministère chargé 


de la Culture. Il ne peut être modifié, même en partie, ni être l’objet d’un travail de restauration 
ou de réparation, sans que le Ministère chargé de la Culture en soit informé quatre mois 
auparavant. Le Ministère ne peut s’opposer à ces travaux en engageant une procédure de 
classement.  


- Les travaux exécutés sur un immeuble inscrit peuvent bénéficier d’une participation financière 
de l’État. Le taux d’aide est cependant inférieur à celui pratiqué pour les bâtiments classés.  


- Toute modification effectuée dans le champ de visibilité d’un bâtiment classé ou inscrit doit 
obtenir l’accord de l’architecte des bâtiments de France. Est considéré dans le champ de 
visibilité du monument tout autre immeuble distant de celui-ci de moins de 500 m et visible de 
celui-ci ou en même temps que lui. 


 
L’ensemble des bâtiments, caves et galeries souterraines, protégés par cet arrêté préfectoral est bien 


prévu d’être conservé dans le projet déjà élaboré et en cours de réalisation de l’aménageur Cogedim, de 
l’opérateur de cinéma MK2 et de la Ville de Schiltigheim.  


 
La Ville de Schiltigheim sera donc propriétaire de plusieurs bâtiments inscrits, après acquisition du 


lot de l’école Simone Veil : le nouveau bâtiment de brassage, la taverne Gruber et son porche, les caves 
et galeries souterraines conservées. 


 
 


Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 7 février 2019 
 


La Maire, 
 
 


 
 
 
 
 
 
 


Madame la Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cette délibération et informe que la présente délibération peut 
faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa date de transmission au 
contrôle de légalité. 
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Étaient absents 4 membres 


dont 4 ont voté par procuration 
 


Maïté ÉLIA donne procuration à Nathalie JAMPOC-BERTRAND 
Anne SOMMER donne procuration à Vincent KAYSER 
Mathieu GUTH donne procuration à Madame la Maire 


Christelle PARIS donne procuration à Benoît STEFFANUS  
 


 
12e point à l’ordre du jour : 


 
 


MOTION CONTRE LES VOLS DE NUIT À L’AÉROPORT DE 
STRASBOURG-ENTZHEIM 
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 5 FÉVRIER 2019   12e point à l’ordre du jour 
 


 


12. MOTION CONTRE LES VOLS DE NUIT À L’AÉROPORT DE STRASBOURG-
ENTZHEIM 


Monsieur le Premier Adjoint : 
 
La Fédération des Associations de Riverains de l’Aéroport de Strasbourg-Entzheim (UFNASE), a 


toujours affirmé l’utilité et la nécessité de l’aéroport pour sa contribution au développement économique 
de Strasbourg et de sa région. Pour favoriser son développement, respectueux de l’environnement et du 
cadre de vie, l’UFNASE a entretenu un dialogue franc et constructif avec les instances de décision de 
l’aéroport de Strasbourg-Entzheim. Depuis 2013, la Société d’Exploitation de l’Aéroport (SEA) développe 
un trafic nocturne, malgré ses engagements fermes inscrits en action fondamentale dans la Charte de 
l’Environnement depuis 2006, pour un respect strict du Protocole d’accord sur les vols de nuit. Il est 
proposé aux membres du Conseil municipal de réaffirmer sa volonté pour le respect des engagements pris 
dans le Protocole d’Accord de 1998, régissant les vols de nuit de l’aéroport de « Strasbourg-Entzheim » et 
de prendre une motion. 


 
Proposition de motion : 


Le Conseil municipal,  
Après en avoir délibéré,  


Décide de prendre la motion suivante :  
 
Le Conseil municipal de Schiltigheim constate un accroissement permanent des vols de nuit sur 


l'aéroport de Strasbourg-Entzheim, des pratiques contraires aux dispositions du Protocole d'Accord de 
1998 sur les vols de nuit le caractère arbitraire des autorisations accordées à ces vols de nuit. 


 
Demande à la Direction de l'aéroport et aux services de l'État de respecter strictement les dispositions 


du protocole d'accord de 1998 sur les vols de nuit à l'aéroport de Strasbourg-Entzheim en :  
 


• limitant l'activité nocturne de l'aéroport de Strasbourg-Entzheim conformément aux 
dispositions inscrites dans le Protocole d'Accord sur les vols de nuit de 1998 à savoir :  


- Interdiction des décollages de vols commerciaux entre 23h30 et 6h00, 
- Interdiction des atterrissages de vols commerciaux entre 24h00 et 6h00,  
- 30 minutes de tolérance pour les seuls vols programmés dans la journée accusant un 


retard  
• limitant les dérogations exceptionnelles à ces dispositions et à celles accordées exclusivement 


par le Comité Permanent de la Commission Consultative de l'Environnement de l'aéroport de 
Strasbourg-Entzheim (reprenant les attributions de la Commission de Voisinage prévue dans 
le Protocole d'Accord de 1998) 
 


Charge Madame le Maire de transmettre cette motion aux instances concernées. 
 


Adopté par 30 voix, 9 contre (Mme Françoise KLEIN, Mme Michèle QUÉVA, Mme 
Patricia HUCK, M. Christian BALL, Mme Sylvie GIL BAREA, M. Dera 
RATSIAJETSINIMARO, M. Fabien BRESSON, M. Ahmed FARES, Mme Anne 
MEUNIER) 


 
Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 7 février 2019 


 
La Maire, 


 


 
Madame la Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cette délibération et informe que la 


présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois 


à compter de sa date de transmission au contrôle de légalité. 
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Séance du 5 février 2019 
sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH 


 
 


 
Date de convocation : 29 janvier 2019 


35 membres ont assisté à la séance 
Étaient absents 4 membres 


dont 4 ont voté par procuration 


 
Maïté ÉLIA donne procuration à Nathalie JAMPOC-BERTRAND 


Anne SOMMER donne procuration à Vincent KAYSER 
Mathieu GUTH donne procuration à Madame la Maire 


Christelle PARIS donne procuration à Benoît STEFFANUS  
 


 


 
2e point à l’ordre du jour : 


 
 


MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 5 FÉVRIER 2019  2e point à l’ordre du jour 


 


 


2. MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 


 
Monsieur le Premier Adjoint : 
 
Afin d’accompagner les missions du service scolaire notamment pour l’entretien des locaux et la 


gestion des cantines, il vous est proposé de créer les emplois suivants : 
 
� 5 emplois d’adjoint technique à temps non complet d’une durée hebdomadaire de 17 heures 


30. 
 
La délibération suivante serait à prendre : 


Le Conseil municipal, 
Après en avoir délibéré, 
Sur proposition du Bureau municipal, 


Décide de créer les emplois proposés ci-dessus, 
 
Modifie en conséquence le tableau des effectifs du personnel, 
 
Charge Madame la Maire de procéder à la nomination sur ces emplois.  
 
 


 Adopté à l’unanimité 
 


 
 


Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 7 février 2019 
 
 


La Maire, 
 
 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


Madame la Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cette délibération et informe que la présente délibération peut 
faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa date de transmission au 
contrôle de légalité. 
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sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH 


 
 


 
Date de convocation : 29 janvier 2019 


35 membres ont assisté à la séance 
Étaient absents 4 membres 


dont 4 ont voté par procuration 
 


Maïté ÉLIA donne procuration à Nathalie JAMPOC-BERTRAND 
Anne SOMMER donne procuration à Vincent KAYSER 
Mathieu GUTH donne procuration à Madame la Maire 


Christelle PARIS donne procuration à Benoît STEFFANUS  
 


 


 
3e point à l’ordre du jour : 


 
 


MODIFICATION DE LA CARTE SCOLAIRE DE SCHILTIGHEIM 
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 5 FÉVRIER 2019  3
e
 point à l’ordre du jour 


 


 


3. MODIFICATION DE LA CARTE SCOLAIRE DE SCHILTIGHEIM 


Madame l’Adjointe Sandrine LE GOUIC : 
 
Suite au développement urbain de notre commune, la Ville de Schiltigheim a mené des études 


prospectives sur les effectifs scolaires. Il en ressort qu’une augmentation du nombre d’élèves dans 
certaines écoles maternelles et élémentaires de Schiltigheim est à prévoir à court terme comme à moyen 
terme.  


 


Afin de garantir l’adéquation entre les capacités d’accueil dans les groupes scolaires et les effectifs 
prévus, il est nécessaire de revoir la sectorisation territoriale de ces écoles maternelles et élémentaires. 


 


Cette modification de carte scolaire permettra également de maintenir des effectifs constants, 
d’éviter des fermetures de classes et des classes surchargées. 


 


Elle n’impactera que les nouveaux arrivants ;  les enfants entrants en petite section de maternelle 
ainsi que les enfants entrants en CP.  


 


Vu l’article L. 211-1 du Code de l’éducation et de l’article L. 2121-30 du Code général des 
collectivités territoriales, 


 


Après consultation des directions des écoles maternelles et élémentaires, et de l’Inspection 
académique, 


 
La délibération suivante serait à prendre : 


Le Conseil municipal, 
Après en avoir délibéré, 
Sur proposition de la Commission « Éducation, Petite enfance et Projet éducatif local » et 
du Bureau municipal des Villes de Schiltigheim et de Bischheim, 


Propose de modifier la carte scolaire actuelle  
 


Décide de changer la sectorisation des écoles à compter du 1er juillet 2019 pour les rues suivantes : 
 


EN MATERNELLE 
 


Rue Du numéro Au numéro École en 
2018/2019 


École en 
2019/2020 


Rue Saint Charles 3 et 5 


Jacques Prévert Parc du 
Château 


Rue des Malteries 34/36/38/39/40/41/42/43/44/45/49 


Rue d'Andlau Tous numéros 
Rue de Rosheim Tous numéros 
Rue des Bosquets Tous numéros 
Rue de Barr Tous numéros 
Rue de Benfeld Tous numéros 
Rue de Sainte Marie aux Mines Tous numéros 


 


Rue Principale 1 23 


Parc du 
Château PFOELLER 


Rue des Pompiers Tous numéros 
Rue Saint Paul Tous numéros 
Rue de METZ Tous numéros 


Rue des Petits Prés Tous numéros 
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Rue Du numéro Au numéro École en 
2018/2019 


École en 
2019/2020 


Rue d'Obernai Tous numéros 
Jacques Prévert Victor HUGO 


Rue de Sélestat Tous numéros 
     


Rue de la Glacière 21 29 


PFOELLER Normandie 
Avenue Pierre Mendès France 1 15 


Rue de la Lauter Tous numéros 


Route de l'Aar Tous numéros 
 


Rue Jean Pierre Clause Tous numéros Jacques 
Prévert KLEBER 


 
EN ÉLÉMENTAIRE 


 


Rue Du numéro Au numéro École en 
2018/2019 


École en 
2019/2020 


Rue Saint Charles 3 et 5 


MERMOZ EXEN 


Rue des Malteries 34/36/38/39/40/41/42/43/44/45/49 


Rue d'Andlau Tous numéros 
Rue de Rosheim Tous numéros 
Rue des Bosquets Tous numéros 
Rue de Barr Tous numéros 
Rue de Benfeld Tous numéros 


Rue de Sainte Marie aux Mines Tous numéros 
     


Rue de la Glacière 21 29 


EXEN Paul BERT 
Avenue Pierre Mendès France 1 15 


Rue de la Lauter Tous numéros 


Route de l'Aar Tous numéros 
     


Rue Jean Pierre Clause Tous numéros MERMOZ LECLERC 
 


Adopté à l’unanimité 
 


Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 7 février 2019 
 


La Maire, 
 


 
 
Madame la Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cette délibération et informe que la présente délibération peut 
faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa date de transmission au 
contrôle de légalité. 


  
Accusé de réception en préfecture
067-216704478-20190205-2019SGDE004-
DE
Date de télétransmission : 08/02/2019
Date de réception préfecture : 08/02/2019








CARTE SCOLAIRE DES ECOLES MATERNELLES DE SCHILTIGHEIM


LÉGENDE


 ÉCOLE KLÉBER


 ÉCOLE VICTOR HUGO


 ÉCOLE LÉO DÉLIBES


 ÉCOLE PRÉVERT


 ÉCOLE PARC DU CHÂTEAU


 ÉCOLE PFOELLER


 ÉCOLE NORMANDIE


PREVERT


PARC DU 
CHÂTEAU


KLEBER


VICTOR HUGO


LEO DELIBES
PFOELLER


NORMANDIE








CARTE SCOLAIRE DES ECOLES MATERNELLES DE SCHILTIGHEIM


LÉGENDE


 ÉCOLE KLÉBER


 ÉCOLE VICTOR HUGO


 ÉCOLE LÉO DÉLIBES


 ÉCOLE PRÉVERT


 ÉCOLE PARC DU CHÂTEAU


 ÉCOLE PFOELLER


 ÉCOLE NORMANDIE


NORMANDIE


PREVERT


PARC DU 
CHÂTEAU


KLEBER


VICTOR HUGO


LEO DELIBES
PFOELLER








CARTE SCOLAIRE DES ECOLES ELEMENTAIRES DE SCHILTIGHEIM


LÉGENDE


 ÉCOLE LECLERC


 ÉCOLE JEAN MERMOZ


 ÉCOLE EXEN PIRE


 ÉCOLE EXEN SCHWEITZER


 ÉCOLE PAUL BERT


 ÉCOLE BISCHHEIM


LECLERC


JEAN MERMOZ


EXEN PIRE


BISCHHEIM


PAUL BERT


EXEN SCHWEITZER








CARTE SCOLAIRE DES ECOLES ELEMENTAIRES DE SCHILTIGHEIM


LÉGENDE


 ÉCOLE LECLERC


 ÉCOLE JEAN MERMOZ


 ÉCOLE EXEN PIRE


 ÉCOLE EXEN SCHWEITZER


 ÉCOLE PAUL BERT


 ÉCOLE BISCHHEIM


JEAN MERMOZ


PAUL BERT


EXEN PIRE & 
SCHWEITZER


SAINT-LAURENT/
BISCHHEIM


LECLERC
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sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH 


 
 


 
Date de convocation : 29 janvier 2019 


35 membres ont assisté à la séance 
Étaient absents 4 membres 


dont 4 ont voté par procuration 
 


Maïté ÉLIA donne procuration à Nathalie JAMPOC-BERTRAND 
Anne SOMMER donne procuration à Vincent KAYSER 
Mathieu GUTH donne procuration à Madame la Maire 


Christelle PARIS donne procuration à Benoît STEFFANUS  
 


 


 
4e point à l’ordre du jour : 


 
 


ALLOCATION D’UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE À 
« L’ASSOCIATION THÉRAPIE GÉNIQUE CONTRE LE CANCER » 


(ATGC) 
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4. ALLOCATION D’UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE À 
« L’ASSOCIATION THÉRAPIE GÉNIQUE CONTRE LE CANCER » (ATGC) 


 
Madame la Maire : 
 
Suite au Conseil municipal du 20 novembre 2018, il est nécessaire de modifier la délibération 


concernant l’allocation d’une subvention exceptionnelle en faveur de l’Association Thérapie Génique 
et Cancer (ATGC). En effet, cette association possède une appellation officielle (ATGC) et une 
appellation usuelle (Alsace Contre le Cancer). Il convient donc de reprendre cette appellation officielle 
pour permettre le versement de la subvention. 


 
Pour rappel, la Ville de Schiltigheim a accueilli les 23 et 24 juin dernier, l’événement « Schiltigheim 


contre le Cancer dans le but de collecter des fonds destinés à la lutte contre le cancer au bénéfice de 
l’Association Enfants de Marthe et de l’Association Thérapie Génique et Cancer. Plus de 6 000 € de 
dons ont été reversés aux deux associations résultants des diverses recettes perçues lors de 
l’événement. 


 
L’Association Thérapie Génique et Cancer porte des projets de soutien à la recherche, de 


contribution à la formation, d’organisation de conférences débat et d’actions de prévention et de 
sensibilisation. 


 
Il est proposé d’allouer une subvention exceptionnelle de 1 000 € à l’association afin d’abonder les 


recettes dégagées et soutenir directement les projets en cours de cette association. 
 
Les crédits nécessaires sont disponibles au budget 2019, au compte 0200-6748. 
 
La délibération suivante serait à prendre : 


Le Conseil municipal, 
Après en avoir délibéré, 
Sur proposition du Bureau municipal, 


Décide de l’octroi de la somme de 1 000 € à l’Association Thérapie Génique et Cancer (ATGC). 
 
 


Adopté à l’unanimité 
 
 


Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 7 février 2019 
 


La Maire, 
 


 


 
 
 
 


Madame la Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cette délibération et informe que la présente délibération peut 
faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa date de transmission au 
contrôle de légalité. 
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Maïté ÉLIA donne procuration à Nathalie JAMPOC-BERTRAND 
Anne SOMMER donne procuration à Vincent KAYSER 
Mathieu GUTH donne procuration à Madame la Maire 
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5e point à l’ordre du jour : 


 
 


RÉNOVATION DE L’ÉCLAIRAGE DU STADE ROMENS 
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5. RÉNOVATION DE L’ÉCLAIRAGE DU STADE ROMENS 


Monsieur l’Adjoint Vincent KAYSER: 
 
L’éclairage du stade Romens est vétuste et ne permet plus de répondre aux normes d’éclairement 


imposées pour les niveaux qui y évoluent.  
 


Il est proposé de remplacer le système actuel par un éclairage LED. Cette opération nécessite un 
investissement de 100 000 € HT. L’éclairage LED permettra de faire de substantielles économies 
d’énergie, non seulement du fait de la baisse de consommation, mais également par la suppression du 
temps de chauffe des luminaires. L’économie annuelle de coûts d’exploitation a été estimée à environ 
11 000 €, incluant les économies d’énergie et les économies d’entretien. En effet, les luminaires actuels 
doivent être changés après environ 6 000 heures, tandis que les LED ont une durée de vie estimée à 
100 000 heures. 


 


En outre, l’éclairage LED présente l’avantage d’être stable dans le temps contrairement aux 
systèmes anciens dont le niveau d’éclairement se dégrade années après années.  


 


Le coût prévisionnel de cette opération s’élève à 100 000 € HT et la durée des travaux, au courant 
du 2e trimestre 2019, sera de 2 mois. 


 


Une demande de subvention au titre de la dotation de soutien à l’investissement local sera transmise 
à la Préfecture du Bas-Rhin. Une participation de 40 % au projet sera sollicitée. 


 


Par ailleurs, une subvention peut être sollicitée auprès de la Fédération Française de Football au 
titre du Fonds de soutien au Football amateur. Le montant octroyé dépendra des possibilités de la 
Fédération, un montant de 40 000 € sera sollicité par la Ville.  


 


Les fonds propres de la commune financeront le reste de l’opération, soit 20 % si les subventions 
sont accordées. 


 


La délibération suivante serait à prendre :  


Le Conseil municipal, 
Après en avoir délibéré, 
Sur proposition de la Commission « Sports, Vie associative et Animation urbaine » et du 
Bureau municipal,  


Approuve la rénovation de l’éclairage du stade Romens pour un montant prévisionnel de 
100 000 € HT. Ce montant sera prélevé sur le compte 412-2113-41202 du budget 2019 ; 


 


Autorise Madame la Maire à solliciter des subventions auprès de la Fédération Française de 
Football au titre du Fonds de soutien au Football amateur, et auprès de la Préfecture du Bas-Rhin au 
titre de la dotation de soutien à l’investissement local. 


 
Adopté à l’unanimité 


 
Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 7 février 2019 


 


La Maire, 
 


 
Madame la Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cette délibération et informe que la présente délibération peut 
faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa date de transmission au 
contrôle de légalité. 
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6e point à l’ordre du jour : 


 
 


EXPÉRIMENTATION TERRITOIRE ZÉRO CHÔMEUR DE 
LONGUE DURÉE – ADHÉSION À L’ASSOCIATION NATIONALE 
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6. EXPÉRIMENTATION TERRITOIRE ZÉRO CHÔMEUR DE LONGUE DURÉE 
– ADHÉSION À L’ASSOCIATION NATIONALE 


Monsieur l’Adjoint Martin HENRY: 
 
Selon Pôle Emploi, plus de 4 000 personnes ont été touchées par le chômage dans notre commune 


en 2018, ce qui représente 20 % de la population active. Souvent peu ou pas qualifiées, ces personnes 
subissent les conséquences d’un chômage structurel. 


 
Le dispositif Territoire Zéro Chômeur de Longue Durée (TZCLD) pourrait constituer une réponse 


à l’insertion des habitants économiquement les plus fragiles.  
 
Initié par ATD (Agir Tous pour la Dignité) Quart Monde, il a fait l’objet d’une loi 


d’expérimentation et est décliné avec succès depuis bientôt trois ans dans une dizaine de territoires. 
 
L’un des principes de ce dispositif consiste à proposer aux demandeurs d’emploi de plus d'un an, 


un emploi à durée indéterminée rémunéré au Smic. Les emplois créés sont gérés par une structure à 
but non lucratif. Ils répondent à des besoins repérés sur un territoire et ne concurrencent pas les 
emplois existants. Les salaires sont, notamment, constitués des transferts des fonds publics servant à 
l’indemnisation du chômage de longue durée. 


 
Vu l’intérêt de ce dispositif, la Ville de Schiltigheim décide de soutenir cette démarche en adhérant à 


l’association TZCLD et propose de mener avec des acteurs publics et privés une réflexion sur la 
faisabilité d’un tel projet dans notre Ville.  


 
La délibération suivante serait à prendre : 


Le Conseil municipal, 
Après en avoir délibéré, 
Sur proposition de la Commission « Développement économique, emploi et innovation / 
Domaines, patrimoine et rayonnement international » et du Bureau municipal, 


Approuve l’adhésion de la Ville à l’association Territoire Zéro Chômeur de Longue Durée 
(TZCLD) dont la cotisation est fixée à 500 €. Ce montant sera prélevé sur le compte 0200-6238 – 
Service Emploi ; 


 
Autorise Madame la Maire à signer l’adhésion à l’Association TZCLD, 
 
Approuve la constitution d’un groupe de réflexion, composé d’acteurs publics et privés, qui aura 


pour mission d’envisager la faisabilité d’un projet TZCLD à Schiltigheim 
 


Adopté à l’unanimité 
 


Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 7 février 2019 
 


La Maire, 
 


 
Madame la Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cette délibération et informe que la présente délibération peut 
faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa date de transmission au 
contrôle de légalité. 
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7e point à l’ordre du jour : 


 
PROTOCOLE D’ACCORD TRANSACTIONNEL ENTRE LA VILLE 
DE SCHILTIGHEIM ET LE SYNDICAT DES COPROPRIÉTAIRES 


DE L’IMMEUBLE SIS 29 RUE PRINCIPALE À SCHILTIGHEIM 
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7. PROTOCOLE D’ACCORD TRANSACTIONNEL ENTRE LA VILLE DE 
SCHILTIGHEIM ET LE SYNDICAT DES COPROPRIÉTAIRES DE 
L’IMMEUBLE SIS 29 RUE PRINCIPALE À SCHILTIGHEIM 


Madame l’Adjointe Andrée BUCHMANN: 
 


En 2016, la Ville de Schiltigheim a, dans le cadre d’un marché public de travaux, fait procéder à la 
démolition de la maison alsacienne située au 19a rue Principale (ancien bâtiment de l’IUT), jouxtant 
l’immeuble appartenant à la Copropriété du 29 rue Principale.  
 
L’achèvement des travaux a révélé le mauvais état de la façade extérieure EST de ce dernier bâtiment 
appartenant à la Copropriété.  
 
Par précaution, la Ville de Schiltigheim, maître d’ouvrage de l’opération de démolition de l’ancien IUT, 
a laissé en place le socle maçonné du bâtiment démoli, qui vient s’appuyer contre le mur pignon EST 
de l’immeuble appartenant à la Copropriété.  
 
La Ville a également fait réaliser à ses frais un diagnostic par le bureau d’étude BE Ingénierie Bois, le 7 
février 2017, afin de porter à la connaissance des copropriétaires de l’immeuble l’état du mur pignon 
EST de son bâtiment et l’étendue des travaux à réaliser.  
 
Le bureau d’étude a préconisé dans son rapport, la réalisation de 7 postes de travaux pour « réparer le 
mur du pignon EST de l’immeuble au 29 rue principale ». 
 
Sur la base de ce rapport présenté aux copropriétaires de l’immeuble, la Ville a indiqué qu’elle prendrait 
à sa charge ceux des travaux préconisés par le diagnostic qui relèvent du cahier des charges de 
l’opération de démolition de l’ancien IUT. 
 
La Copropriété a, pour sa part, considéré que les « désordres » survenus sur son immeuble, et plus 
particulièrement sur le mur pignon EST, seraient la conséquence directe des travaux de démolition 
engagés en 2016 par la Ville sur l’immeuble contigu. 
 
Par un courrier officiel du 19 octobre 2017, le conseil du Syndicat des copropriétaires a ainsi demandé 
à la Ville de Schiltigheim de prendre à sa charge l’ensemble des postes de travaux préconisés dans le 
cadre du diagnostic, et de fixer le calendrier prévisionnel de réalisation, sous peine de devoir saisir le 
Tribunal administratif d’une demande de condamnation de la Ville à lui rembourser son préjudice.     
 
À la suite, les parties se sont rapprochées pour fixer les termes d’un accord transactionnel destiné à 
mettre fin à leur différend.  
 
Dans ce cadre, la Copropriété a fait réaliser le 30 mai 2018 un devis par l’entreprise WEISS, joint en 
annexe de la présente délibération, pour chiffrer l’ensemble des postes de travaux pour la réfection du 
mur pignon EST de l’immeuble.  
 
La présente délibération vise à approuver le protocole d’accord transactionnel à conclure entre la Ville 
et le syndicat des copropriétaires et à en autoriser la signature, et ce, afin de mettre définitivement fin 
dans le cadre de concessions réciproques équilibrées au litige portant sur l’état du mur pignon EST de 
l’immeuble appartenant à la Copropriété suscitée, et de prévenir tout litige à naître entre les parties. 
 
Les stipulations essentielles du protocole d’accord portent (sur la base du devis réalisé par l’entreprise 
WEISS, joint en annexe du protocole) : 
 


- sur l’engagement de la Ville à réaliser, dans le cadre du marché public de travaux,  les 
travaux de démolition des ouvrages de fondation et structures enterrées (pour la partie 
restante côté immeuble de la Copropriété) correspondant aux points 2 et 4 du poste « Socle 
maçonné » du  devis établi par l’entreprise WEISS,  Accusé de réception en préfecture
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- pour les autres postes de travaux figurant dans le devis de l’entreprise WEISS, sur la 
répartition des coûts de travaux de réfection du mur pignon EST de l’immeuble entre les 
deux parties, dans la limite pour les travaux pris en charge par la Ville des montants 
correspondant figurant dans le devis, à savoir dans la limite d’une somme totale de 
18 970 euros HT soit 20 867 euros TTC. 


 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant : 


Le Conseil municipal, 
Après en avoir délibéré, 
Sur proposition du Bureau municipal, 


Approuve 
 
1/ le principe de la résolution transactionnelle du litige subsistant entre la Ville de Schiltigheim et la 
Copropriété du 29 rue Principale ; 
 
2/ le protocole d’accord transactionnel à conclure entre la Ville et le Syndicat des copropriétaires de 
l’immeuble sis 29 rue Principale, selon le projet joint à la présente délibération dont les stipulations 
essentielles portent (sur la base du devis établi par l’entreprise WEISS joint en annexe du protocole) : 
 


- sur l’engagement de la Ville à réaliser, dans le cadre du marché public de travaux, les 
travaux de démolition des ouvrages de fondation et structures enterrées (pour la partie 
restante côté immeuble de la Copropriété) correspondant aux points 2 et 4 du poste 
«Socle maçonné » du devis établi par l’entreprise WEISS ; 
 


- pour les autres postes de travaux figurant dans le devis de l’entreprise WEISS, sur la 
répartition des coûts de travaux de réfection du mur Pignon Est de l’immeuble entre les 
deux parties, dans la limite pour les travaux pris en charge par la Ville des montants 
correspondant figurant dans le devis, à savoir dans la limite d’une somme totale de 18 970 
euros HT soit 20 867 euros TTC ; 


 
Décide d’imputer les dépenses relatives à cette transaction sur la ligne budgétaire 0203-6227-25D ; 
 
Autorise Madame la Maire ou son-sa représentant-e à signer le protocole d’accord selon le projet joint 
à la présente délibération, ainsi que tout acte ou document concourant à l’exécution de la présente 
délibération 


 
Adopté à l’unanimité 


 
 


Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 7 février 2019 
 


La Maire, 
 


 
 


Madame la Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cette délibération et informe que la présente délibération peut 
faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa date de transmission au 
contrôle de légalité. 


 
Accusé de réception en préfecture
067-216704478-20190205-2019SGDE008-
DE
Date de télétransmission : 08/02/2019
Date de réception préfecture : 08/02/2019
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PROTOCOLE D’ACCORD TRANSACTIONNEL (6 pages) 


 


 
 
 
 


ENTRE : 
 
 
La Commune de Schiltigheim, Collectivité territoriale, ayant son siège 110 route de 
Bischwiller à 67300 SCHILTIGHEIM, représentée par son maire en exercice Mme Danielle 
DAMBACH ;   
  


         D’une part 
 
 
ET : 
 
 
Le Syndicat des copropriétaires de l’immeuble sis 29 rue Principale à 67300 
SCHILTIGHEIM, représenté par son syndic en exercice la société EGTI S.A.R.L ayant son 
siège 51 avenue des Vosges à 67 000 STRASBOURG, représentée par Madame A. 
ROZEN;    
 


         D’autre part 
 
 
 
Les soussignés susvisés seront ci-après dénommés ensemble les « Parties » et 
individuellement une « Partie ». 
 
 


 
Après avoir exposé ce qui suit : 


 
La Ville de Schiltigheim a conclu un marché public de travaux pour la démolition de la 
maison alsacienne située au 19a rue Principale (ancien bâtiment de l’IUT), jouxtant 
l’immeuble appartenant à la copropriété du 29 rue Principale.  
 
L’achèvement des travaux a révélé le mauvais état de la façade extérieure Est de ce dernier 
bâtiment appartenant à la copropriété.  
 
Par précaution, la Ville de Schiltigheim, maître d’ouvrage de l’opération de démolition de 
l’ancien IUT, a laissé en place le socle maçonné du bâtiment démoli, qui vient s’appuyer 
contre le mur pignon Est de l’immeuble appartenant à la copropriété.  
 
La Ville a fait réaliser un diagnostic par la société BE Ingénierie Bois, le 7 février 2017, pour 
porter à la connaissance des copropriétaires de l’immeuble l’état du mur pignon Est de son 
bâtiment et l’étendue des travaux à réaliser.  
 
Elle s’est affranchie des frais et a également payé la pose d’une bâche pour protéger la 
façade en période hivernale.   
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Le Bureau d’études BE Ingénierie Bois a préconisé dans son rapport, la réalisation de 7 
postes de travaux pour « réparer le mur du pignon Est de l’immeuble au 29 rue principale », 
à savoir :  
 


a. Démolition du socle extérieur de l’ancien bâtiment de l’IUT ;  
b. Application d’un traitement curatif par injection sur les éléments de structure bois du pignon ;  
c. Réalisation d’un plan horizontal sur la tête du mur mitoyen ;  
d. Réparation de travées de colombage et remplissage des trous dans la maçonnerie, fixation 
des briques lâches et joints ouverts à fermer ;  
e. Remplacement des éléments bois pourris dans la partie Nord du pignon ;  
f. Protéger la tête horizontale de la maçonnerie et les faces horizontales hautes des éléments 
bois ; 
g. Crépissage final des remplissages maçonnés.  


 
 
Ce rapport n’a eu d’autre finalité que d’aider la Copropriété du 29 rue Principale à consulter 
les entreprises à mandater pour la réalisation des travaux de reprise, n’ayant aucune valeur 
d’expertise.  
 
Sur la base de ce rapport présenté aux copropriétaires de l’immeuble, la Ville de Schiltigheim 
a indiqué qu’elle prendrait à sa charge ceux des travaux préconisés par le diagnostic qui 
relèvent du cahier des charges de l’opération de démolition de l’ancien IUT. 
 
La Copropriété a, pour sa part, considéré que les « désordres » survenus sur son immeuble, 
et plus particulièrement sur le mur pignon Est, serait la conséquence directe des travaux de 
démolition engagés en 2016 par la Commune sur l’immeuble contigu, et à ce titre elle a 
demandé que la Commune prenne à sa charge l’ensemble des postes de travaux préconisés 
par le bureau d’études BE Ingénierie Bois.  
 
Par un courrier officiel du 19 octobre 2017, le conseil du Syndicat des copropriétaires a ainsi 
demandé à la Ville de Schiltigheim de confirmer que celle-ci prenait bien à sa charge les 7 
postes de travaux préconisés dans le cadre du diagnostic, et lui a demandé de fixer le 
calendrier prévisionnel de réalisation, sous peine de devoir saisir le Tribunal administratif 
d’une demande de condamnation de la Ville à lui rembourser son préjudice.     
 
A cette occasion il était également rappelé par la copropriété l’existence d’infiltrations 
provenant de l’état de vétusté du bâtiment démoli. 
 
A la suite de ce courrier officiel, les parties se sont à nouveau rapprochées pour fixer les 
termes d’un accord transactionnel destiné à mettre fin à leur différend.  
 
Dans ce cadre la Copropriété a fait réaliser le 30 mai 2018 un devis par l’entreprise WEISS, 
ayant son siège 15 rue du Ried à Wasselonne, pour chiffrer l’ensemble des postes de 
travaux pour la réfection du mur pignon Est de l’immeuble.  
 
Le présent protocole a pour objet de mettre définitivement fin au litige entre ses signataires, 
définir le contenu et les modalités des concessions réciproques entre les parties, à titre de 
transaction, sans pouvoir valoir, et à quelque titre que ce soit, reconnaissance de 
responsabilité par la Ville de Schiltigheim dans la survenance des désordres allégués qui 
affectent le mur pignon Est de l’immeuble appartenant à la Copropriété du 29 rue Principale 
à Schiltigheim.  
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Il a été convenu entre les parties : 
 
 
 
Article 1er : Objet du protocole transactionnel  
 
 
Le présent protocole transactionnel a pour objet, dans le cadre de concessions réciproques 
équilibrées, de mettre fin définitivement au litige portant sur l’état du mur pignon Est de 
l’immeuble appartenant à la Copropriété du 29 rue Principale à Schiltigheim, et de prévenir 
tout litige à naître entre les parties.   
 
Il a donc également pour objet de mettre définitivement fin aux réclamations de la 
Copropriété du 29 rue Principale à l’encontre de la Ville de Schiltigheim, et de fixer la 
répartition du coût des travaux de reprise du mur pignon Est de l’immeuble appartenant à la 
Copropriété, sur la base du devis réalisé par l’entreprise WEISS, ayant son siège 15 rue du 
Ried à Wasselonne, le 30 mai 2018.  
 
 
 
Article 2 : Nature et étendue des concessions réciproques  
 
 
Il est convenu entre les parties les concessions réciproques et équilibrées suivantes. 
 
 
2.1  
 
D’une part, les parties conviennent que la Ville de Schiltigheim a passé pour la démolition de 
la maison alsacienne située au 19a rue Principale à Schiltigheim, contiguë à l’immeuble de la 
Copropriété, un marché public de travaux.  
 
En exécution de ce marché, les travaux suivants doivent encore être réalisés :  
 


- démolition des ouvrages de fondation et structures enterrées (pour la partie restante 
côté immeuble de la Copropriété) correspondant au poste « Socle maçonné » dans le 
devis établi par l’entreprise WEISS (points 2 et 4), comprenant « arasement partie 
supérieure et mise en place d’un chaînage béton armé – confection d’une couvertine 
en zinc pour la protection du mur des intempéries et éviter les infiltrations entre le 
mur socle et le mur mitoyen » ; 


 
La Copropriété renonce par conséquent à toute prétention, pour le passé, le présent et 
l’avenir, sur ce poste, et reconnait que les travaux susvisés seront réalisés sous la maîtrise 
d’ouvrage de la Ville. 
 
 
2.2  
 
D’autre part, pour les autres postes de travaux figurant dans le devis de l’entreprise WEISS, 
les parties s’engagent à prendre à leur charge certains travaux de réfection du mur pignon 
Est de l’immeuble, selon la répartition suivante :  
 
 


- Pour le MUR INTERIEUR (correspondant au poste 5 du devis « Weiss ») :  
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La Copropriété prend à sa charge les travaux sur le mur intérieur (tel qu’identifié dans le 
diagnostic), consistant à fermer les perforations et cavités du pignon.   
 
 


- Pour le MUR MITOYEN (correspondant aux postes 6 à 9 du devis « Weiss ») :   
 
 
La Copropriété prend à sa charge le poste 6 « Reconstitution du colombage en partie 
supérieure et partie Nord ». 
 
Les postes 7 et 8 « Remplissage de l’ensemble avec maçonnerie et remplacement partiel de 
la maçonnerie »  sont à la charge exclusive de la Ville.  
 
Concernant le poste 9 « Traitement bois de charpente par pulvérisation », la prise en charge 
se fera par moitié entre la Ville et la Copropriété.  
 


- Pour la TOITURE secondaire (correspondant aux postes 11 à 16 du devis 
« Weiss ») :   


 
 
Les postes 11 à 16 « Dépose des tuiles le long des rives et stockage sur place/prolongement 
du lattage/Fourniture et pose planches de rives en sous-face et verticalement/Fourniture et 
pose noquets en zinc et bandes de rives/Repose des tuiles et fixation/Mise en peinture des 
planches de rives » sont à la charge exclusive de la Ville.  
 


- Pour la mise en place d’un GARDE-CORPS (correspondant au poste 17 du devis 
« WEISS ») :   


 
 
Le poste 17 « Réalisation d’une palissade en bois de mélèze comprenant structure poteaux 
et lisses horizontales et bardage en planches Mélèze ajourées » est pris en charge par 
moitié par la Ville et la Copropriété.  
 


- Pour l’ECHAFAUDAGE (correspondant au poste 1 du devis « Weiss ») :  
 
 
Il est convenu entre les parties que ce poste « Mise en place d’un échafaudage conforme 
pendant la durée de travaux comprenant montage, démontage et double transport » est pris 
en charge par moitié par la Ville et la Copropriété.  
 


- Pour le CREPISSAGE (correspondant aux postes 3 « Socle maçonné » et 10 « Mur 
mitoyen » du devis « Weiss ») :  


 
Il est convenu entre les parties que les travaux correspondant au « Crépissage complet de la 
partie inférieure comprenant piquage des restes d’enduits, application mortier bâtard en 2 
couches proprement taloché et feutré » (poste 3 du devis de l’entreprise Weiss) et au 
« Crépissage des panneaux en briques entre le colombage avec mortier bâtard en 2 
couches proprement taloché et feutré (poste 10 du devis de l’entreprise Weiss) sont pris en 
charge par la Ville. 
 
En contrepartie, la Copropriété renonce, définitivement et irrévocablement, à toute 
réclamation et/ou recours à l’encontre de la Ville et/ou l’un de ses préposés et/ou 
prestataires y compris l’entreprise qui sera en charge des prestations en point 2.1, de 
quelque manière que ce soit, pour le passé, le présent et le futur, à l’exception néanmoins 
d’une éventuelle aggravation des désordres qui serait causée par les travaux restant à 
réaliser sous maîtrise d’ouvrage de la Ville.  
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2.3 
 
L’ensemble des travaux listés dans le point 2.2 du présent protocole seront réalisés sous la 
maîtrise d’ouvrage et sous la seule responsabilité de la Copropriété du 29 rue Principale, qui 
devra obtenir toutes les autorisations nécessaires, notamment d’urbanisme, pour leur mise 
en œuvre.    
 
Dans ce cadre, la Ville ne saurait être tenue pour responsable des éventuels dégradations et 
désordres qui pourraient survenir lors et à l’issue de l’exécution des travaux de reprise 
engagés par la Copropriété.  
 
Il est encore admis par les parties que les préconisations faites par le Bureau d’études BE 
Ingénierie Bois le 7 février 2017 n’ont que valeur de conseil et ne sauraient exonérer la 
Copropriété de faire réaliser ses propres études ou diagnostics qui seraient nécessaires 
et/ou obligatoires pour la réalisation des travaux de réfection du mur pignon Est.  
 
La Copropriété s’engage par ailleurs à faire appel à un architecte ou un maitre d’œuvre de 
son choix, à qui il appartiendra de se coordonner avec les services techniques de la Ville 
notamment pour la mise en place d’un calendrier des travaux.   
 
 
Article 3 : Modalités de prise en charge  
 
 
La prise en charge financière par la Ville des travaux listés en point 2.2 du présent protocole 
se fera, sur présentation des factures, dans la limite de la répartition indiquée à ce point 2.2, 
et dans la limite des montants figurant dans le devis établi par l’entreprise WEISS et figurant 
en annexe, soit la somme globale de 18 970€ HT soit 20 867 € TTC.   
 
Le règlement devra intervenir dans un délai de 30 jours suivant la date de présentation des 
factures et, en tout cas, au plus tard dans les 30 jours suivant l’approbation du présent 
protocole par le Conseil Municipal de la Commune de SCHILTIGHEIM au cours de la 
session de février 2019. 
 
Toute facturation complémentaire ou plus-value ou prestations ou travaux supplémentaires, 
qui surviendraient pendant la phase d’exécution des travaux par l’entreprise mandatée par la 
Copropriété, pour quelque cause que ce soit, sera à la charge exclusive de la Copropriété.  
 
Article 4 : Portée de la présente transaction : 
 
 
La présente transaction entrera en vigueur à compter de sa signature par les deux parties et 
sa transmission au contrôle de légalité par la Ville, sous la condition résolutoire d’une 
opposition du contrôle de légalité dans le délai de deux (2) mois à compter de sa 
transmission. 
 
La présente transaction est passée conformément aux dispositions des articles 2044 à 2058 
du Code civil, et elle a notamment l'autorité de la chose jugée en dernier ressort entre ses 
signataires.  
 
Chacune des Parties déclare et garantit à l’autre qu’elle a tout pouvoir et toute autorité pour 
signer le présent protocole, souscrire les engagements qui en résultent, et exécuter chacune 
des obligations mises à sa charge par le présent protocole. 
 
 
Le présent accord est irrévocable et définitif.  
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Article 5 : Frais 
 
 
Chaque Partie conserve à sa charge l’ensemble des frais, dépens et honoraires qu’elle a dû 
exposer dans le cadre de la conclusion du présent accord transactionnel.  
 
 
 
Article 6 : Signatures  
 
 


La Ville de SCHILTIGHEIM 
Madame la Maire, 


 
 
 


 
Le ............................................. 


Signature : 


Le Syndic des Copropriétaires de 
l’Immeuble du 29 rue Principale 


 
 
 
 


Le ............................................. 
Signature : 


 
 
 
 
Adressé au contrôle de légalité le …………. 
 
 
 
PIECE ANNEXEE 
 
Annexe 1 : Devis de l’entreprise WEISS 
 
 
 





















 


 


RÉPUBLIQUE FRANCAISE 
Département 
du Bas-Rhin 


VILLE DE SCHILTIGHEIM 


 
 


EXTRAIT 
du registre des délibérations du Conseil municipal 


 


 
Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction) 


 
 
 


Séance du 5 février 2019 
sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH 


 
 


 
Date de convocation : 29 janvier 2019 


35 membres ont assisté à la séance 
Étaient absents 4 membres 


dont 4 ont voté par procuration 
 


Maïté ÉLIA donne procuration à Nathalie JAMPOC-BERTRAND 
Anne SOMMER donne procuration à Vincent KAYSER 
Mathieu GUTH donne procuration à Madame la Maire 


Christelle PARIS donne procuration à Benoît STEFFANUS  
 


 
8e point à l’ordre du jour : 


 
 


CONVENTION DE REVERSEMENT DES RECETTES ISSUES DES 
FORFAITS DE POST-STATIONNEMENT ENTRE LA COMMUNE 
DE SCHILTIGHEIM ET L’EUROMÉTROPOLE DE STRASBOURG 


 
 Accusé de réception en préfecture


067-216704478-20190205-2019SGDE009-
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8. CONVENTION DE REVERSEMENT DES RECETTES ISSUES DES FORFAITS 
DE POST-STATIONNEMENT ENTRE LA COMMUNE DE SCHILTIGHEIM ET 
L’EUROMÉTROPOLE DE STRASBOURG 


 
Monsieur le Premier Adjoint: 
 
La Loi du 27 janvier 2014 de Modernisation de l’Action Publique Territoriale et d’Affirmation des 


Métropoles, dite Loi MAPTAM, a approuvé la réforme du stationnement payant sur voirie, appelée 
dépénalisation ou décentralisation du stationnement payant sur voirie. Celle-ci est entrée en vigueur le 
1er janvier 2018. 


  
Au sein de l’Eurométropole de Strasbourg, les communes de Strasbourg, Schiltigheim et Bischheim 


ont fait le choix du stationnement payant sur voirie sur leur territoire et ont donc mis en œuvre ladite 
réforme. 


  
Dans le cadre d’une délibération de l’Eurométropole de Strasbourg, prise au mois de septembre 


2018, la collectivité a déterminé les principes de l’affectation des recettes issues des forfaits de post-
stationnement (FPS), qui lui seront reversées par les trois communes concernées, et ce, conformément 
aux dispositions des articles L 2333-87, R 2333-120-18 et R 2333-120-19 du Code général des 
collectivités territoriales. 


 
Dans le cadre de la présente délibération, il est proposé au Conseil d’approuver la convention fixant 


les modalités et les conditions du reversement des recettes de FPS, de la Ville de Schiltigheim vers 
l’Eurométropole. Cette convention prévoit la méthode de calcul du montant des reversements et, en 
particulier, des coûts liés à la mise en œuvre des forfaits de post-stationnement qui seront pris en 
compte dans le cadre de la déduction que la commune est autorisée à opérer avant le reversement, mais 
aussi les modalités de validation des montants entre la commune et la métropole, les dates des 
reversements, leur durée, etc.  


 
La Ville de Schiltigheim a choisi la forme d’un contrat de marché public pour la gestion du service 


de maintenance, de contrôle, de suivi des FPS et des contestations des FPS. Les dépenses qui peuvent 
être déduites des recettes de FPS résultent donc, d’une part, des termes dudit contrat conclu avec la 
société Indigo. 


 
Ainsi, la déduction qui sera faite par la Ville sera basée sur le calcul de la part des recettes de FPS 


dans les recettes globales (horaires et FPS), appliquée au montant des coûts engagés au titre du contrat 
de marché public avec l’exploitant Indigo pour la partie liée au contrôle, ainsi que sur la prise en 
compte des dépenses engagées contractuellement pour le traitement administratif des Forfaits Post 
Stationnement et des réclamations préalables. 


 
La convention qui est soumise pour approbation au présent Conseil, prévoit également que le 


premier reversement, qui correspondra aux recettes de FPS perçues au titre de l’exercice 2018, 
interviendra au cours du dernier trimestre 2019. Toutefois, le produit prévisionnel de la part de FPS 
restant à la Ville pour couvrir les frais précités, fera l’objet d’un rattachement en 2018, afin de respecter 
le principe comptable d’indépendance des exercices. 


 
Pour information, le montant des recettes de FPS encaissées par la Ville de Schiltigheim à fin 


novembre 2018, s’élève à 75 000 €, avant déduction des coûts de mise en œuvre. Sur cette base, on 
estime à environ 38 k€ au 1er décembre, le montant des recettes de FPS qui devrait être reversé en 2019 
à la métropole par la Ville de Schiltigheim, déduction faite des coûts que celle-ci aura supportés durant 
l’exercice. Le montant réel reversé sera déterminé une fois les recettes du mois de décembre 2018 
connues. 


   
 
 


Accusé de réception en préfecture
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Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant : 


Le Conseil municipal, 
Vu les articles L 2333-87, R 2333-120-18 et R 2333-120-19 du Code général des 
collectivités territoriales, 
Après en avoir délibéré, 
Sur proposition du Bureau municipal, 


Approuve la convention, ci-annexée, de reversement du produit des forfaits de post-stationnement, 
entre la Ville de Schiltigheim et l’Eurométropole de Strasbourg,  


 
 


Autorise : 
 
- Madame la Maire ou son représentant à signer la convention de reversement du produit des 


forfaits de post-stationnement, entre la Ville de Schitligheim et l’Eurométropole de 
Strasbourg, 


- Madame la Maire ou son représentant à signer tous les documents afférents à la mise en œuvre 
de la présente délibération et à faire exécuter tous les actes en découlant. 


 
 


Adopté par 33 voix, 6 contre (Mme Françoise KLEIN, Mme Michèle QUÉVA, Mme 
Patricia HUCK, M. Christian BALL, Mme Sylvie GIL BAREA, M. Dera 
RATSIAJETSINIMARO) 


 
 
 


Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 7 février 2019 
 


La Maire, 
 


 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


Madame la Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cette délibération et informe que la présente délibération peut 
faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa date de transmission au 
contrôle de légalité. 


 Accusé de réception en préfecture
067-216704478-20190205-2019SGDE009-
DE
Date de télétransmission : 08/02/2019
Date de réception préfecture : 08/02/2019








Montants / Formule de calculI   RECETTES PROVENANT DU PAIEMENT IMMEDIAT DES REDEVANCES DE STATIONNEMENT VERSEES AU TITRE DE N = I = somme des recettes mensuelles versées à la Ville par Indigo (hors recettes abonnements)Recettes FPS versées au titre de N  = somme des recettes mensuelles  = A + B   FPS versés par Indigo A états mensuels remis à l'appui des versements effectués   FPS versés par la DGFIP BFPS remboursés aux usagers en N C   somme des remboursements effectués par la VilleII   RECETTES NETTES DE FPS AU TITRE DE N = II = A + B - CIII   RECETTES TOTALES VERSEES AU TITRE DE N = III = I + IIIV   PART (en %) DES RECETTES NETTES DE FPS AU TITRE DE N = recettes FPS nettes / recettes totales verséesIV = II / III COUTS DEDUCTIBLES PAR LA VILLE AU TITRE DE N = D.  Contrôle du périmètre payant (contrôle + information des usagers par agents exploitant) D = Prix du poste du marché de l'année N x  IV (part des recettes nettes de FPS au titre de N) DGD Marché et pièces permettant le calcul de IV E.  Gestion des FPS (émission et notification des FPS, recouvrement et reversement des FPS dans le cadre de la convention de mandat avec la Ville, transmission des FPS impayés dans le délai de 3 mois à l'ANTAI, suivi et élaboration d'un rapport mensuel). E = 100% du prix du poste du marché de l'année N F.  Gestion des contentieux (instruction/réponses aux RAPO et dossiers de CCSP, élaboration d'un récapitulatif mensuel). F = 100% du prix du poste du marché de l'année NV   MONTANT DES COUTS DEDUCTIBLES PAR LA VILLE AU TITRE DE N = V = D + E + F  + Grecettes nettes de FPS - montant des coûts déductibles= II - V


ANNEXE 1 : Tableau de calcul du montant du reversement de la Ville de Schiltigheim à l'Eurométropole


  MONTANT DU REVERSEMENT A L'EUROMETROPOLE AU TITRE DE N = G.  Dépenses de mise en œuvre des FPS engagées directement par la Ville G = 100% de la dépense au titre de N OU dépense au titre de N X IV (part des recettes nettes de FPS au titre de N)


Pièces justificatives fournies
états mensuels de reversement des FPSM transmis par la DGFIP à l'appui des versements effectuéstableau récapitulatif des remboursements effectués en N.Seront tenues à disposition de l'EMS, les pièces produites à l'appui de l'ordre de paiement, pour chaque dossier de remboursement usager.


mandats/factures retenus à 100 % ou application de la quote part de recettes nettes de FPS (IV)
DGD MarchéDGD Marché


états mensuels remis à l'appui des titres de recettes 
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Délibération au Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 


du 25 janvier 2019 


  
  


Conventions de reversement des recettes issues des forfaits de post-stationnement 


entre les communes de Strasbourg, Schiltigheim et Bischheim et l’Eurométropole 


de Strasbourg. 


  


  


  


La Loi du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et 


d’affirmation des métropoles, dite Loi MAPTAM, a approuvé la réforme du 


stationnement payant sur voirie, appelée dépénalisation ou décentralisation du 


stationnement payant sur voirie. Celle-ci est entrée en vigueur le 1er janvier 2018. 


  


Au sein de l’Eurométropole de Strasbourg, les communes de Strasbourg, Schiltigheim 


et Bischheim ont fait le choix du stationnement payant sur voirie sur leur territoire et ont 


donc mis en œuvre ladite réforme. 


  


Dans le cadre d’une délibération de l’Eurométropole de Strasbourg, prise au mois de 


septembre 2018, le collectivité a déterminé les principes de l’affectation des recettes 


issues des forfaits de post-stationnement (FPS), qui lui seront reversées par les trois 


communes concernées, et ce, conformément aux dispositions des articles L2333-87, 


R2333-120-18 et R2333-120-19 du Code général des collectivités territoriales. 


 


Dans le cadre de la présente délibération, il est proposé au Conseil d’approuver les 


conventions fixant les modalités et les conditions du reversement des recettes de FPS, 


des communes vers la métropole. Ces conventions prévoient la méthode de calcul du 


montant des reversements et, en particulier, des coûts liés aux forfaits de 


post-stationnement qui seront pris en compte dans le cadre de la déduction que la 


commune est autorisée à opérer avant le reversement, mais aussi les modalités de 


validation des montants entre la commune et la métropole, les dates des reversements, 


leur durée, etc. 


 


La ville de Strasbourg a choisi la forme d’un contrat de délégation de service public 


pour la gestion du service, tandis que les villes de Schiltigheim et Bischheim ont mis en 


place des marchés publics ; la société Indigo étant l’exploitante des trois contrats. 
 







Les dépenses qui peuvent être déduites des recettes de FPS résultent donc, d’une part, 


des termes du contrat de délégation de service public conclu par la ville de Strasbourg 


avec la société Indigo, et des marchés qui lient les villes de Schiltigheim et Bischheim à 


leurs prestataires, et, d’autre part, des frais, le cas échéant engagés directement par les 


communes et liés aux FPS (communication autour de la réforme par exemple). 


 


Ainsi, concernant la commune de Strasbourg, la déduction sera basée sur le calcul de la 


part des recettes de FPS dans les recettes globales (horaires et FPS), appliquée au 


montant des coûts engagés au titre du contrat de délégation de service public avec 


l’exploitant Indigo (c’est-à-dire sa rémunération), ainsi que sur la prise en compte des 


dépenses engagées directement par la collectivité au titre des FPS.  


 


Par ailleurs, concernant les communes de Schiltigheim et Bischheim, les déductions 


seront basées sur les montants supportés au titre des marchés publics mis en œuvre, ou 


engagées directement par les collectivités au titre des FPS. 


 


Les conventions qui sont soumises pour approbation au présent Conseil prévoient 


également que les premiers reversements, qui correspondront aux recettes de FPS 


perçues au titre de l’exercice 2018, interviendront au cours du dernier trimestre 2019. 


Toutefois, les produits prévisionnels feront l’objet d’un rattachement en 2018, afin de 


respecter le principe comptable d’indépendance des exercices. 


 


 


Pour information, sur la base des recettes encaissées par les 3 communes à fin octobre 


2018, on estime à environ 0,8 M€, le montant des recettes de FPS qui devrait être 


reversé en 2019 à la métropole par la Ville de Strasbourg, et à environ 38 K€, le 


montant des recettes qui devrait être reversé par la Ville de Schiltigheim, déduction faite 


des coûts que celles-ci auront supportés durant l’exercice au titre de la mise en œuvre 


des FPS. La ville de Bischheim, quant à elle, ne reversera probablement pas de recettes 


au titre de 2018. 


 


 


Enfin, la convention de reversement entre la ville de Strasbourg et l’Eurométropole de 


Strasbourg a été soumise à l’approbation du Conseil municipal de Strasbourg le 


21 janvier 2018. Les conventions de reversement entre les villes de Schiltigheim et de 


Bischheim feront, quant à elles, l’objet d’une délibération de leurs conseils municipaux 


respectifs des 7 février et 26 février 2019. 


  


  


Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant : 


  


Le Conseil, 


vu les articles L2333-87, R2333-120-18 et R2333-120-19 du Code général des 


collectivités territoriales, 


vu l’avis de la Commission thématique 


sur proposition de la Commission Plénière 


après en avoir délibéré 


  







 


approuve  


les trois conventions, ci-annexées, de reversement du produit des forfaits de 


post-stationnement, respectivement entre les communes de Strasbourg, Schiltigheim et 


Bischheim, et l’Eurométropole de Strasbourg,  
 


décide 


  
l’affectation des recettes issues des forfaits de post-stationnement reversées par les trois 


communes à l’Eurométropole de Strasbourg, conformément à la délibération 


l’Eurométropole de Strasbourg du 28 septembre 2018, 


 


autorise 


- le Président ou son représentant à signer les trois conventions de reversement du 


produit des forfaits de post-stationnement, respectivement entre les Villes de 


Strasbourg, Schiltigheim et Bischheim, et l’Eurométropole de Strasbourg, 


 


- le Président ou son représentant à signer tous les documents afférents à la mise en 


œuvre de la présente délibération et à faire exécuter tous les actes en découlant. 
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Convention de reversement du produit des forfaits de post-stationnement (FPS) entre la Ville de Schiltigheim et l’Eurométropole de Strasbourg     ENTRE:    La Ville de Schiltigheim, représentée par son Maire Madame Danielle DAMBACH, dûment habilitée à cet effet par une délibération du Conseil municipal en date du 26 février 2019,   ci-après dénommée la Ville d’une part,    ET    L’Eurométropole de Strasbourg, représentée par son Président Monsieur ROBERT HERRMANN, dûment habilité à cet effet par une délibération du Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg du 25 janvier 2019,  ci-après dénommée l’Eurométropole d’autre part,     
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 EXPOSE  La Loi du 27 janvier 2014, de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles, dite Loi MAPTAM, a entériné la réforme du stationnement payant sur voirie, appelée dépénalisation ou décentralisation du stationnement payant sur voirie.  Dans la perspective de la mise en œuvre de ladite loi au 1er janvier 2018, le Conseil municipal de Schiltigheim, a approuvé, lors de sa séance du 16 mai 2017, les nouvelles modalités de gestion du service du stationnement payant sur voirie, dans le cadre de marchés publics : - un marché public de services dont l’objet est la gestion et l’exploitation du service, confié à la société Indigo Infra,  - un marché public pour la fourniture et la pose d’horodateurs, avec comme titulaire la SAS Cale.  Ainsi, à compter du 1er janvier 2018, les usagers ne s’étant pas ou insuffisamment acquittés de la redevance de stationnement due, sont redevables d’un forfait de post-stationnement.  Conformément à l’article L2333-87 III. du Code général des collectivités territoriales, les recettes issues des forfaits de post-stationnement sont perçues, à l’instar des recettes issues du paiement immédiat de la redevance de stationnement, par la commune ayant institué la redevance.   La commune a l’obligation de reverser ensuite les recettes issues des forfaits de post-stationnement, à l’Etablissement public de coopération intercommunale compétent en matière d’opérations destinées à améliorer les transports en commun, ou respectueux de l’environnement, et la circulation, en l’espèce à l’Eurométropole de Strasbourg. Ce reversement est opéré, déduction faite des coûts de mise en œuvre des forfaits de post-stationnement.   Par ailleurs, la loi prévoit, pour les métropoles, qu’une délibération du Conseil détermine, avant le 1er octobre de chaque année, l’affectation des recettes ainsi reversées par la Ville, celles-ci devant participer au financement des opérations précitées et définies par l’article R2333-120-19 du Code général des collectivités territoriales.  C’est dans ce cadre que l’Eurométropole de Strasbourg a approuvé, par délibération du 28 septembre 2018, les principes de l’affectation des recettes issues des forfaits de post-stationnement, qui seront reversées par la commune de Schiltigheim à l’Eurométropole.   Cette délibération a également pris acte qu’une convention à conclure entre la Ville de Schiltigheim et l’Eurométropole de Strasbourg, déterminerait les modalités et les conditions du reversement desdites recettes, de la commune vers l’Eurométropole.    
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 CECI EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :   Article 1 : Objet de la convention   La présente convention a pour objet de définir, conformément aux dispositions du III. de l’article L2333-87 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), les conditions et modalités selon lesquelles la Ville de Schiltigheim reverse annuellement le produit des forfaits de post-stationnement (FPS) perçus par elle au titre de sa compétence en matière de fixation des redevances de stationnement sur voirie, à l’Eurométropole de Strasbourg, compétente en matière d’opérations destinées à améliorer les transports en commun ou respectueux de l’environnement et la circulation.   Article 2 : Modalités de calcul du reversement des recettes de forfaits de post-stationnement de la Ville à l’Eurométropole   2.1. Calcul du montant du reversement de la Ville à l’Eurométropole :  Conformément aux dispositions des articles L2333-87 III et R2333-120-18, la Ville reverse l'intégralité des recettes issues des forfaits de post-stationnement à l’Eurométropole, déduction faite des coûts de mise en œuvre des forfaits de post-stationnement, que la Ville aura supportés au cours de l’exercice considéré.  Dans le cadre du marché public de services signé le 12 février 2018 entre la Ville et la société Indigo, celle-ci prend en charge l’ensemble des missions liées à la mise en œuvre du service (contrôle du périmètre payant confié, émission et gestion des FPS, gestion des abonnements résidants et commerçants, gestion et entretien/maintenance des horodateurs, collecte des recettes pour le compte de la Ville, gestion des contentieux, etc.).  Ainsi, l’intégralité des recettes est reversée à la Ville : - Soit par la société prestataire Indigo, qui perçoit à la fois les recettes provenant du paiement immédiat des redevances de stationnement et des abonnements et les recettes des FPS, acquittés spontanément par les usagers dans le délai de trois mois à compter de leur notification,  - Soit par la Direction générale des finances publiques, s’agissant du produit des FPS acquittés par les usagers après émission d’un titre exécutoire, conformément à l’article L. 2333-87 V du CGCT (phase recouvrement forcé).  
• Détermination des recettes de FPS à prendre en compte :  Les recettes issues des forfaits de post-stationnement correspondent au produit des FPS acquittés spontanément ou après émission d’un titre exécutoire.   Les recettes à prendre en compte au titre de l’exercice considéré correspondent ainsi aux recettes effectivement reversées à la Ville au titre de cet exercice, déduction faite des FPS qui auront été remboursés aux usagers par la Ville, à l’issue d’une décision rendue en leur faveur, soit lors de la phase de recours administratif préalable obligatoire (RAPO), soit lors de la phase dite contentieuse auprès de la Commission du contentieux du stationnement payant.  Il s’agira des recettes nettes de FPS.    
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• Calcul des coûts déductibles :  Afin de déterminer le montant des coûts supportés par la Ville correspondant aux coûts de mise en œuvre des forfaits de post-stationnement, il est convenu de procéder, chaque année, de la manière suivante :  1. Calcul des montants versés au titre du marché de services par la Ville à Indigo et correspondant aux postes suivants :  - Contrôle des horodateurs comprenant, outre le contrôle du périmètre payant, l’information des usagers par les agents de contrôle du prestataire : il sera appliqué à ces coûts dits « mixtes » (car ils ne sont pas exclusivement attribuables aux FPS mais aussi liées à la mise en œuvre des redevances horaires), un pourcentage représentant la part de recettes nettes de FPS dans les recettes nettes totales (recettes provenant du paiement immédiat des redevances de stationnement et recettes des FPS) reversées à la Ville au titre de l’exercice considéré.  - Gestion des forfaits de post-stationnement, comprenant l’émission et la notification des FPS, leur recouvrement auprès des usagers et leur reversement à la Ville, la transmission auprès de l’ANTAI, des FPS impayés dans le délai de 3 mois, le suivi et l’élaboration d’un rapport mensuel. Ces coûts seront retenus à 100%.  - Gestion des contentieux, comprenant l’instruction (y compris les réponses) des recours administratifs préalables obligatoires, dits RAPO, et des dossiers de contentieux devant la Commission du contentieux du stationnement payant (CCSP), l’élaboration d'un récapitulatif mensuel. Ces coûts seront retenus à 100%.  2. Calcul des dépenses de mise en œuvre des FPS engagées directement par la Ville (par exemple frais de communication, frais de suivi du contrat, etc.). Ces coûts seront retenus, soit à 100%, soit en appliquant la quote-part précitée « recettes nettes de FPS/recettes nettes totales ».  3. Le montant ainsi déterminé sera in fine déduit des recettes nettes de FPS perçues par la Ville au titre de l’exercice considéré.  Le détail de ce calcul figure dans l’annexe 1 à la présente convention.   2.2. Validation du montant du reversement :   Une réunion sera organisée entre la Ville et l’Eurométropole au cours du deuxième trimestre de chaque année.   Cette réunion aura pour objet de fixer le montant du reversement de la Ville à l’Eurométropole au titre de l’exercice précédent, sur la base des recettes totales perçues pour l’exercice considéré par la Ville et des coûts déductibles précités à l’article 2.1 au titre de l’exercice considéré, accompagnés des pièces justificatives correspondantes (dont la liste figure dans l’annexe 1 précitée).  L’Eurométropole pourra par ailleurs solliciter la Ville afin d’obtenir des informations ou documents complémentaires, qu’elle jugerait utiles à la vérification du calcul du montant du reversement proposé.  Si le montant à déduire au titre des coûts liés à la mise en œuvre des forfaits de post-stationnement est supérieur au produit des forfaits de post-stationnement perçu, le versement de la Ville à l’Eurométropole est nul. L’Eurométropole ne compense pas le coût supérieur au produit encaissé. 
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 La première réunion se tiendra au cours du deuxième trimestre 2019 afin de déterminer le montant du versement de la Ville à l’Eurométropole au titre de l’exercice 2018.   De plus, pour cette première année de mise en œuvre, les dépenses éligibles supportées en 2017 afin de rendre le dispositif opérationnel au 1er janvier 2018, seront également prises en compte et s’ajouteront aux dépenses engagées en 2018.     Article 3 : Calendrier de de reversement du produit des forfaits de post-stationnement de la Ville à l’Eurométropole  Le montant tel que déterminé à l’article 2, sera versé par la Ville à l’Eurométropole annuellement au cours du dernier trimestre de l’année.   Le premier reversement, soit au titre de l’exercice 2018, sera donc effectué au cours du dernier trimestre de l’année 2019.  Pour mémoire, la délibération qui sera prise annuellement avant le 1er octobre, et relative à l’affectation des recettes issues des forfaits de post-stationnement qui seront reversées par la Ville à l’Eurométropole, précisera le montant définitif à reverser au titre de l’exercice précédent.    Article 6 : Durée de la convention  La présente convention entrera en vigueur dès sa signature par les parties et est conclue jusqu’au 31 décembre 2019.   Cependant, le produit des forfaits de post-stationnement, déduction faite des coûts de mise en œuvre, est dû à l’Eurométropole à compter du 1er janvier 2018.  Elle sera reconduite, selon les mêmes termes, pour une durée d’un an, soit jusqu’au 31 décembre 2020, dès lors que le marché de services avec la société Indigo Infra sera lui-même renouvelé pour une durée d’un an, soit jusqu’au 31 décembre 2020.  La décision de reconduction fera l’objet d’un échange de courriers entre la Ville et l’Eurométropole.   Article 7 : Résiliation de la convention  La présente convention pourra être résiliée d’un commun accord ou par l’une ou l’autre des parties, pour tout motif d’intérêt général, par lettre recommandée avec accusé de réception, moyennant le respect d’un préavis de six mois.   Article 8 : Règlement des litiges  En cas de différend né de l’interprétation et/ou de l’exécution de la convention notamment pour la validation des coûts liés à la mise en œuvre des forfaits de post-stationnement, les parties tentent de trouver un accord amiable.  
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Si le différend persiste, il est porté par la partie la plus diligente devant le tribunal administratif de Strasbourg.    ANNEXE1 : Tableau de calcul du montant du reversement de la Ville de Schiltigheim à la métropole    Fait à Schiltigheim, en deux exemplaires, le      Pour la Ville de Schiltigheim      Pour l’Eurométropole de Strasbourg Madame Danielle DAMBACH      Monsieur ROBERT HERRMANN Maire         Président      








Ville N° Marché Titulaire Poste du Bordereau des prix Nature Nature des prestations
formule de calcul du montant déduit 


pour l'année N
documents produits pour le calcul


Montant prévisionnel 2018


(au 1er décembre 2018)


Schiltigheim 18008 Indigo Park 2 - Contrôle des 42 horodateurs Fonctionnement


- contrôle quotidien de l'ensemble du périmètre 


de stationnement payant (au moins un passage 


par place)


- information des usagers


[Prix du poste du marché de l'année N] x 


[rapport "recettes de FPS  / recettes 


nettes globales issues des redevances et 


des FPS" de l'année N] 


DGD marché


récapitulatif financier des recettes
                                                15 178,41 € 


Schiltigheim 18008 Indigo Park 3 - Gestion des Forfaits Post Stationnement Fonctionnement


- émission et notification des FPS


- recouvrement des FPS dans le cadre de la 


convention de mandat avec la Ville


- transmission des informations du non-paiement 


des FPS à l'ANTAI


- élaboration d'un récapitulatif mensuel 


100 % de l'année N DGD marché 11 577,60 €                                               


Schiltigheim 18008 Indigo Park 4 - Gestion des RAPO Fonctionnement


- réception des RAPO via courrier, e-mail, la plate-


forme internet ou la boutique


- instruction des RAPO et des contentieux devant 


la CCSP


- réponse aux RAPO


- élaboration d'un récapitulatif mensuel 


100% de l'année N DGD marché 10 443,60 €                                               


TOTAL 37 199,61 €                                               


TOTAL DEDUCTIBLE (au 1er déc 2018) 37 199,61 €                                               


MONTANT PREVISIONNEL FPS (au 1er 


déc 2018) 75 000,00 €                                               


A VERSER A L'EMS                                                 37 800,39 € 


SCHILTIGHEIM - Détail des prestations de mise en œuvre de la politique de stationnement des communes déductibles des recettes globales de FPS reversées à l'Eurométropole de Strasbourg


Contrôle, forfaits post-stationnement, Recours administratifs préalables obligatoires








 


 


RÉPUBLIQUE FRANCAISE 
Département 
du Bas-Rhin 


VILLE DE SCHILTIGHEIM 


 
 


EXTRAIT 
du registre des délibérations du Conseil municipal 


 


 
Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction) 


 
 
 


Séance du 5 février 2019 
sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH 


 
 


 
Date de convocation : 29 janvier 2019 


35 membres ont assisté à la séance 
Étaient absents 4 membres 


dont 4 ont voté par procuration 
 


Maïté ÉLIA donne procuration à Nathalie JAMPOC-BERTRAND 
Anne SOMMER donne procuration à Vincent KAYSER 
Mathieu GUTH donne procuration à Madame la Maire 


Christelle PARIS donne procuration à Benoît STEFFANUS  
 


 
9e point à l’ordre du jour : 


 


DEMANDE D’ÉTUDE À L’EUROMÉTROPOLE DE STRASBOURG 
POUR L’AVENIR DU SITE DE LA BRASSERIE 


« SCHUTZENBERGER » 
 


Accusé de réception en préfecture
067-216704478-20190205-2019SGDE010-
DE
Date de télétransmission : 08/02/2019
Date de réception préfecture : 08/02/2019







DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 5 FÉVRIER 2019   9e point à l’ordre du jour 
 


 


9. DEMANDE D’ÉTUDE À L’EUROMÉTROPOLE DE STRASBOURG POUR 
L’AVENIR DU SITE DE LA BRASSERIE « SCHUTZENBERGER » 


Monsieur le Premier Adjoint: 
 
La brasserie Schutzenberger telle que nous la connaissons a été construite en 1864, au-dessus de la 


brasserie historique souterraine.  À la suite de la liquidation judiciaire de l'entreprise, la brasserie a été  
fermée en juin 2006. Chose rare, la brasserie fait l'objet d'une inscription au titre des monuments 
historiques depuis 2008.  


 
Toujours propriété de la société Grande Brasserie de la Patrie Schutzenberger qui l’exploitait avant sa 


fermeture, ce site de 2,8 ha souffre aujourd’hui de son inactivité et subit d’importantes dégradations. 
Compte tenu de cette situation, il y a urgence à agir. 


 
Ce site est une véritable opportunité pour la Ville de Schiltigheim et l’Eurométropole de Strasbourg. 


Site patrimonial exceptionnel, il est une chance à saisir dans une logique de valorisation du passé 
brassicole alsacien et de l’histoire industrielle de notre territoire. A l’interface du quartier d’affaires 
européen du Wacken, du nouveau quartier Fischer et du Vieux Schilick, il est un atout majeur à mettre 
en lumière pour l’attractivité économique et touristique du nord de l’Eurométropole. 


 
Compte tenu de l’emprise du site, de sa localisation stratégique à l’entrée de Schiltigheim et de sa 


forte dimension patrimoniale, du fort attachement des schilikoises et des schilikois à ce site, la Ville de 
Schiltigheim souhaite que  l’Eurométropole de Strasbourg lui porte une attention particulière et 
sollicite de celle-ci la réalisation d’études pour définir son avenir. D’un point de vue règlementaire, le 
site est à seule vocation d’activités (zone UXb1) : sa reconversion éventuelle à tout autre usage 
supposerait une modification du Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi). Dans ce contexte, les 
études à mener permettront d’élaborer un cadre programmatique qui alimentera le dossier d’une 
éventuelle modification du PLUi. 


 
La Ville de Schiltigheim, souhaite se positionner et s’emparer du sujet, afin de maîtriser le devenir 


du site, de travailler à sa nouvelle destination économique d’échelle locale et métropolitaine et de 
permettre son appropriation par les Schilikois.  


 
Différentes pistes sont à explorer pour sa reconversion, la Ville souhaiterait poser quelques 


principes directeurs à ce projet, qui devra être réalisé en lien avec les habitants : 
- la conservation des bâtiments inscrits aux Monuments historiques en raison de leur 


qualité et de leur dimension patrimoniale,  
- l’ouverture de la Brasserie sur le quartier à travers l’accessibilité à sa cour, 
- la présence de locaux, services, fonctions accessibles aux habitants, correspondant aux 


besoins qu’ils ont exprimés, 
- la diversité de fonctions et d’usages,  
- la valorisation et l’installation d’activités brassicoles nouvelles (par exemple micro-


brasserie, pôle de  formation autour de la bière, institut de « biérologie »), 
 


D’autres activités complémentaires pourraient prendre place, notamment : 
- la création d’un espace de détente, de loisirs ou de bien être, 
- le soutien à des projets relevant du secteur de l’économie solidaire, 
- la création de nouveaux espaces publics ouverts sur le quartier et animés par la présence 


de restaurants, d’un hôtel, de bars ou commerces, voire de locaux associatifs… 
 


Aussi l’objet d’éventuelles études à venir serait d’identifier et d’analyser les différents enjeux 
(programmatiques, techniques, architecturaux, urbains, patrimoniaux, sociaux, économiques et 
opérationnels) et leur imbrication les uns aux autres. Elles pourront s’appuyer sur les études préalables 
à la création d’une Zone d’Aménagement Concerté sur l’entrée de la Ville Sud de Schiltigheim menées 
par la Communauté Urbaine de Strasbourg en 2013, en les mettant à jour et en réalisant un focus sur la 
brasserie Schutzenberger. Elles devront enfin permettre d’explorer les différents montages 
opérationnels envisageables afin de voir émerger rapidement un projet de requalification du site. 
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La délibération suivante serait à prendre : 


Le Conseil municipal, 
Après en avoir délibéré, 
Sur proposition du Bureau municipal, 


Autorise  Madame la Maire à solliciter le Président de l’Eurométropole pour la réalisation d’une 
démarche de programmation urbaine, au titre de ses compétences en matière de développement 
économique et de planification urbaine, dans le but d’accompagner  la Ville de Schiltigheim dans les 
différentes étapes d’élaboration, dans l’analyse des aspects juridiques, fonciers  et techniques 
nécessaires à la réalisation d’un projet de reconversion et de valorisation du site de la « Brasserie 
Schutzenberger ». 


 
 


Adopté à l’unanimité 
 


 
 


Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 7 février 2019 
 


La Maire, 
 
 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


Madame la Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cette délibération et informe que la présente délibération peut 
faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa date de transmission au 
contrôle de légalité. 
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